
 

 

 

DECLARATION DE PARTNERSHIP RELATIVE A LA  

CRISE MONDIALE ACTUELLE 

 

 La crise mondiale en cours révèle le grand écart entre les belles intentions sur les objectifs du 

millénaire pour le développement et les actes effectivement posés par les uns et les autres en vue de 

leur atteinte. 
 

 La crise mondiale est pluridimensionnelle. Ne parler que de la crise financière serait réducteur 

et contreproductif ;  
 

 L’insécurité alimentaire est très grave comme l’ont récemment montré les émeutes contre la vie 

chère dans plusieurs pays. 
 

 L’argent étant essentiellement un moyen d’échange, ignorer la dimension confiance dans son 

utilisation par le plus grand nombre relève de la propagande. 
 

 La nécessité d’arrimer les efforts de gouvernance locale sur une gouvernance globale soucieuse 

des intérêts du Sud et du Nord nous semble fondamentale. 
 

 Perdre de vue les principes fondamentaux de RIO (1992) et de Johannesburg (2002) sur 

l’Environnement et le Développement Durable dans leur dimension écologique, économique et sociale 

serait une fuite en avant. 
 

 Les modes de production et de consommation prônées par l’idéologie néo-libérale doivent être 

fondamentalement revisités. 
 

 Confier le sort du monde aux bourses et leurs spéculations financières serait suicidaire. 

Renflouer seulement les banques ne suffit plus… 
 

 Les Etats et singulièrement ceux des pays en développement doivent, plus que par le passé, être 

à l’écoute des Associations de Protection de l’Environnement et autres Mouvements alter mondialistes 

qui ont longtemps sonné le tocsin sans être souvent compris, lesquelles avaient dénoncé en son temps 

le militarisme et la prévarication qui doivent être combattus au même titre que le terrorisme. 
 

 L’Environnement social se dégradera d’autant plus que :  

- La menace sur les emplois sera de plus en plus certaine et le chômage grandissant 

alimentera l’insécurité alimentaire ;  

- Le droit a un travail décent, à la santé, à une alimentation de qualité et les autres droits 

fondamentaux des personnes reculeront du fait de la recherche effrénée du profit et les 

spéculations financières. 
 

La Gouvernance, pour ne pas être un slogan creux, devra tenir aussi bien les Institutions 

Internationales que les Institutions Nationales au Nord comme au Sud. 

 

Les Etats se doivent de promouvoir l’éthique, la solidarité, le partage et les nouvelles formes de 

partenariat par ces temps où s’ouvrent les débats sur la crise multiforme que connaît et connaîtra le 

monde. 
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